Conditions à remplir pour bénéficier de l'aide médicale de l'Etat (AME)
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Principe 

L'aide médicale d'Etat (AME) est destinée aux personnes de nationalité étrangère :

· qui résident en France de façon ininterrompue depuis plus de 3 mois,

· mais ne disposent pas d'un titre de séjour,

· et qui justifient de ressources annuelles ne dépassant pas le plafond applicable pour l'admission à la Couverture Maladie Universelle (CMU) complémentaire.

Cette couverture de santé bénéficie aussi aux personnes à la charge du demandeur. 

Justification de l'identité 

Le demandeur doit justifier de son identité et de celle des personnes à sa charge. 

Condition de résidence 

Il faut prouver sa présence ininterrompue depuis 3 mois sur le territoire français. Cette durée est calculée de date à date. 

Les pièces justificatives de l'ancienneté de la résidence en France sont le visa ou le passeport avec le tampon comportant la date d'entrée sur le territoire français. A défaut de pouvoir présenter ces documents, d'autres justificatifs peuvent être demandés par l'administration :

· si la personne est sans domicile fixe, une attestation de domiciliation établie par un organisme agréé et datant de plus de 3 mois ;

· tout autre document de nature à prouver que cette condition est remplie.

A noter : une personne qui prouve sa résidence en France par un document datant de plus de 3 mois à la date de la décision est considérée comme remplissant la condition de résidence. En conséquence, il n'y a pas lieu de fournir un justificatif pour chaque mois de résidence en France. 

Conditions de ressources 

Le demandeur doit justifier de ressources inférieures au plafond fixé pour l'attribution de la couverture médicale universelle (CMU) complémentaire.

Calcul des ressources du demandeur 

Les ressources prises en compte pour l'ouverture des droits à l'AME comprennent l'ensemble des ressources de toute nature (nettes de prélèvements sociaux) perçues par le demandeur et les personnes à sa charge, en France ou à l'étranger, au cours des 12 mois civils précédant le dépôt de la demande.

Contrôle des ressources et recours de l'administration 

La déclaration des ressources peut faire l'objet d'une vérification auprès des services fiscaux. 

Références

Code l'action sociale et des familles : articles L251-1 à L251-3
· Code de la sécurité sociale : articles R861-2 à R861-10
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Faire la demande 

La demande est faite au moyen d’un formulaire cerfa n°11573*03 de demande d'aide médicale de l'Etat.

Dépôt de la demande 

Le dossier de demande peut être déposé accompagné des justificatifs auprès :

· de la caisse primaire d'assurance maladie (CPAM) dans le ressort de laquelle réside le demandeur ou, si ce dernier se trouve sans domicile fixe, de la CPAM dans le ressort de laquelle il a élu domicile ;

· du centre communal ou intercommunal d’action sociale (CCAS ou CIAS) du lieu de résidence du demandeur d'un service sanitaire et social du département,

· d'une association ou d'un organisme à but non lucratif agréés par le préfet pour recevoir ce type de demande (exemple : association ou autre organisme à but non lucratif menant des actions de lutte contre l'exclusion ou pour l'accès aux soins).

Décision d'admission 

Lorsque le demandeur est admis à l'AME, la CPAM délivre un titre d'admission, remis en main propre. Si le demandeur ne peut se déplacer en raison de son état de santé (en cas d'hospitalisation, par exemple), le titre lui est notifié par courrier.

Le cas échéant, une copie du titre est adressé à l'établissement de santé qui l'a pris en charge.

Pour toute information, il convient de s'adresser : 

· au centre communal ou intercommunal d'action sociale,

· à une association ou un organisme à but non lucratif, qui mène des actions contre l'exclusion ou pour l'accès aux soins, agréé aux fins de recueillir les demandes d'aide médicale de l'État.
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